
8 avril 2009 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 37 sur 146

. .

Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DU BUDGET, DES COMPTES PUBLICS
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Décret no 2009-385 du 6 avril 2009 pris en application
de l’article L. 626-6 du code de commerce

NOR : BCFR0902730D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique,

Vu le code de commerce, notamment ses articles L. 233-3, L. 611-7, L. 626-6 modifié et L. 631-19 ;
Vu le code des douanes ;
Vu le code général des impôts ;
Vu le code rural, notamment son livre VII ;
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son livre IX ;
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1-1, L. 5422-1 et suivants ;
Vu le livre des procédures fiscales ;
Vu la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations ;
Vu la loi no 2009-179 du 17 février 2009 pour l’accélération des programmes de construction et

d’investissement publics et privés, notamment son article 20 ;
Vu le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité

publique ;
Vu le décret no 85-1388 du 27 décembre 1985 modifié relatif au redressement et à la liquidation judiciaires

des entreprises ;
Vu le décret no 92-1369 du 29 décembre 1992 modifiant le décret no 62-1587 du 29 décembre 1962 portant

règlement général sur la comptabilité publique et fixant les dispositions applicables au recouvrement des
créances de l’Etat mentionnées à l’article 80 de ce décret, modifié par le décret no 98-975 du 2 novembre 1998,
le décret no 2001-95 du 2 février 2001 et le décret no 2005-802 du 18 juillet 2005 ;

Vu le décret no 2007-431 du 25 mars 2007 relatif à la partie réglementaire du code de commerce ;
Vu le décret no 2007-686 du 4 mai 2007 instituant dans chaque département une commission des chefs des

services financiers et des représentants des organismes de sécurité sociale et de l’assurance chômage pour
l’examen de la situation des débiteurs retardataires ;

Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole en date du
12 février 2009 ;

Vu l’avis du conseil d’administration de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du
13 février 2009,

Décrète :

Art. 1er. − Les articles R. 626-9 à R. 626-16 du code de commerce sont abrogés. Au sein de la sous-
section « du règlement des créances publiques », sont insérés les articles D. 626-9 à D. 626-15 suivants :

« Art. D. 626-9. − Les remises de dettes consenties, pour l’application de l’article L. 626-6, par les
administrations financières, les organismes de sécurité sociale, l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 du
code du travail pour le compte de l’organisme gestionnaire du régime d’assurance chômage, les institutions
régies par le livre IX du code de la sécurité sociale et les institutions régies par le livre VII du code rural sont
opérées dans les conditions et selon les modalités définies par les articles D. 626-10 à D. 626-15.

« Art. D. 626-10. − Les dettes susceptibles d’être remises correspondent :
« 1o Aux pénalités, intérêts de retard, intérêts moratoires, amendes fiscales ou douanières, majorations, frais

de poursuite, quel que soit l’impôt ou le produit divers du budget de l’Etat auquel ces pénalités ou frais
s’appliquent ;
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« 2o Aux majorations de retard, frais de poursuite, pénalités et amendes attachés aux cotisations et
contributions sociales recouvrées par les organismes de sécurité sociale et par les institutions régies par le livre
IX du code de la sécurité sociale et par les institutions régies par le livre VII du code rural ;

« 3o Aux majorations de retard, frais de poursuite et pénalités attachés aux contributions et cotisations
recouvrées par l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 du code du travail pour le compte de l’organisme
gestionnaire du régime d’assurance chômage ;

« 4o Aux cotisations et contributions sociales patronales d’origine légale ou conventionnelle qu’un employeur
est tenu de verser au titre de l’emploi de personnel salarié ;

« 5o Aux droits au principal afférents aux seuls impôts directs perçus au profit de l’Etat et des collectivités
territoriales ;

« 6o Aux créances de l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine, aux redevances domaniales, aux redevances
pour services rendus et aux autres produits divers du budget de l’Etat.

« Les remises de dettes sont consenties par priorité sur les frais de poursuite, les majorations et amendes,
puis sur les intérêts de retard et les intérêts moratoires, et enfin sur les droits et les sommes dus au principal.
Les dettes dues au principal ne peuvent pas faire l’objet d’une remise totale.

« Art. D. 626-11. − Peuvent être remises les dettes exigibles à la date de réception de la demande de
remise, valant saisine de la commission mentionnée à l’article D. 626-14, et dues aux administrations,
organismes et institutions mentionnés à l’article D. 626-9.

« Art. D. 626-12. − En cas d’ouverture d’une procédure de conciliation, le débiteur ou le conciliateur saisit,
y compris par voie dématérialisée, la commission mentionnée à l’article D. 626-14 de la demande de remise de
dettes. Cette saisine a lieu, sous peine de forclusion, dans un délai de deux mois à compter de la date
d’ouverture de la procédure.

« A. – Cette demande est accompagnée :
« 1o De l’état actif et passif des sûretés ainsi que de celui des engagements hors bilan ;
« 2o Des comptes annuels et des tableaux de financement des trois derniers exercices, si ces documents ont

été établis, ainsi que de la situation de l’actif réalisable et disponible et du passif exigible ;
« 3o Du montant des dettes privées. Les dettes privées correspondent à l’ensemble des concours consentis par

les créanciers autres que ceux mentionnés à l’article D. 626-9.
« B. − Elle peut être utilement complétée par tous documents, notamment :
« 1o Un plan de trésorerie prévisionnel ;
« 2o Un état prévisionnel des commandes ;
« 3o Le montant des remises sollicitées ou obtenues auprès des créanciers privés.

« Art. D. 626-13. − En cas d’ouverture d’une procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire,
l’administrateur judiciaire ou le mandataire judiciaire saisit, y compris par voie dématérialisée, la commission
mentionnée à l’article D. 626-14 de la demande de remise de dettes. Cette saisine a lieu, sous peine de
forclusion, dans un délai de deux mois à compter de la date d’ouverture de la procédure.

« A. – Cette demande est accompagnée :
« 1o De l’état actif et passif des sûretés ainsi que de celui des engagements hors bilan ;
« 2o Des comptes annuels et des tableaux de financement des trois derniers exercices, si ces documents ont

été établis, ainsi que de la situation de l’actif réalisable et disponible et du passif exigible ;
« 3o Du montant des dettes privées. Les dettes privées correspondent à l’ensemble des concours consentis par

les créanciers autres que ceux mentionnés à l’article D. 626-9.
« B. − Elle peut être utilement complétée par tous documents, notamment :
« 1o Un plan de trésorerie prévisionnel ;
« 2o Un état prévisionnel des commandes ;
« 3o Le montant des remises sollicitées ou obtenues auprès des créanciers privés.
« La commission peut également être saisie d’une demande de remise de dettes présentée dans le cadre d’une

saisine du tribunal aux fins d’une modification substantielle du plan.

« Art. D. 626-14. − Les demandes de remise de dettes sont examinées au sein d’une commission réunissant
les chefs des services financiers et les représentants des organismes et institutions intéressés.

« La composition et les conditions de fonctionnement de cette commission sont fixées par le décret
no 2007-686 du 4 mai 2007 instituant dans chaque département une commission des chefs des services
financiers et des représentants des organismes de sécurité sociale et de l’assurance chômage pour l’examen de
la situation des débiteurs retardataires.

« Le président de la commission recueille les décisions des administrations, organismes et institutions
représentés et en assure la notification. Lorsqu’elle est favorable, la notification précise les montants d’abandon
de créances publiques ainsi que les conditions qui y sont attachées vis-à-vis des créanciers privés. Le président
peut déléguer sa signature à l’un des membres de la commission.

« Le défaut de réponse dans un délai de deux mois à partir de la date de réception de l’ensemble des
éléments mentionnés aux articles D. 626-12 et D. 626-13 vaut décision de rejet.

« Art. D. 626-15. − Les remises de dettes ont pour objet de faciliter la restructuration financière de
l’entreprise en difficulté, la poursuite de son activité économique et le maintien de l’emploi. La remise de
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dettes n’est pas justifiée dès lors que l’entreprise n’est plus viable. Elle ne doit pas représenter un avantage
économique injustifié pour l’entreprise bénéficiaire. Les efforts des créanciers publics sont coordonnés avec
ceux des autres créanciers en vue de faciliter le redressement durable de l’entreprise et permettre le
recouvrement de recettes publiques futures.

« La recevabilité de la demande de remise est subordonnée à la constatation que le débiteur, ou, s’il est une
personne morale, ses organes ou ses représentants, n’a pas fait l’objet depuis au moins dix ans d’une
condamnation définitive pour l’une des infractions sanctionnées par les articles L. 8224-1, L. 8224-2, L. 8224-3
et L. 8224-5 du code du travail.

« L’examen de la demande est effectué en tenant compte :
« – des efforts consentis par les créanciers autres que ceux mentionnés à l’article D. 626-9 ;
« – des efforts financiers consentis par les actionnaires et les dirigeants ;
« – de la situation financière du débiteur et des perspectives de son rétablissement pérenne ;
« – du comportement habituel du débiteur vis-à-vis des créanciers mentionnés à l’article D. 626-9 ;
« – des éventuels autres efforts consentis par ces créanciers portant sur les cessions de rang de privilège ou

d’hypothèque ou l’abandon de ces sûretés ou les délais de paiement déjà accordés. »

Art. 2. − Les dispositions de l’article 1er sont applicables aux demandes en cours d’instruction à la date de
publication du présent décret.

Art. 3. − La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, le ministre de l’agriculture et de la pêche,
le ministre auprès du Premier ministre, chargé de la mise en œuvre du plan de relance, et le ministre du
budget, des comptes publics et de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution de présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 6 avril 2009.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre du budget, des comptes publics
et de la fonction publique,

ERIC WOERTH

La ministre de l’économie,
de l’industrie et de l’emploi,

CHRISTINE LAGARDE

Le ministre de l’agriculture et de la pêche,
MICHEL BARNIER

Le ministre auprès du Premier ministre,
chargé de la mise en œuvre

du plan de relance,
PATRICK DEVEDJIAN


